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Zones humides 

Prescriptions générales :
Pour respecter l’obligation de conserver le caractère humide de la zone, sont interdits :
−  Tous  les  aménagements  pouvant  entraîner  une  dégradation  du  patrimoine  biologique  et  des
fonctionnalités  des  zones  humides,  en  particulier  les  affouillements,  les  exhaussements,  les
remblais, les déblais, etc. à l’exception des projets d’intérêts généraux.
− Les constructions, sauf passerelles piétonnières.

Prescriptions particulières : édifices et aménagements publics ou d’intérêt collectif
Ces interdits peuvent ne pas leur être appliqués en raisons d’impératifs urbanistiques, architecturaux
ou environnementaux dont l’installation d’ouvrages de rétention, ou la réalisation d’aménagements
routiers en traversée de la dite zone humide.

Plantations, haies bocagères et éléments du paysage

Les éléments végétaux et paysagers repérés au titre de l’article L*123-1-5°7 (recodifié L151-19) du
code de l’urbanisme, comme entités « à conserver, ou à planter » dans le règlement graphique du
PLU, sont des éléments de patrimoine paysager au même titre que les EBC cités précédemment.
Néanmoins, il est considérer une importance relative dans l’organisation de la trame verte et bleue
et leur composition autour de l’habitat diffus et des bâtiments agricoles. Ils participent à la mise en
forme du territoire communal, en facilitant les continuités écologiques plus vastes. Au cœur des
filières économiques diverses, ces entités végétales contribuent également à limiter l’érosion des
sols et/ou l’écoulement des eaux de ruissellement, en plus d’offrir des écrans paysagers pouvant
ralentir la force des vents et protéger les cultures.

Prescriptions générales :
Ne sont pas soumis à déclaration préalable :
− Les coupes et abattages nécessaires au maintien de la haie ou à sa régénération.
Sont soumis à déclaration préalable :
− Les défrichements supérieurs ou égaux à 5 mètres linéaires. Des mesures compensatoires 
pourront être exigées, comme la création d’un talus et/ou la plantation d’une haie sur un linéaire au 
moins équivalent à celui arraché, de préférence en continuité du maillage bocager existant où 
encore selon les orientations d’aménagements et de programmation.

Prescriptions particulières :
Des prescriptions complémentaires sont définies aux articles 13 des zones.













UC 12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra
être assuré en dehors des voies publiques.

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée :

Une place de stationnement équivaut à 25m² (accès compris).

Dans le cas de logements locatifs financés par un prêt aidé de l’État ou d’extension de plus de 50 %
de la  SHON existante  avant  travaux,  en  cas  de  transformation  ou d’amélioration  de bâtiments
affectés à des logements locatifs financés par un prêt aidé de l’État, il ne sera pas exigé plus d’une
place de stationnement par logement.

Pour les constructions à usage d’habitation individuelle :

Une place de stationnement par logement (garage compris).

Autres constructions : 

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UC 13 - ESPACES LIBRES – PLANTATIONS

Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en espaces paysagés
adaptés à l’environnement.

Les  terrains cultivés  à protéger  figurant  au document graphique sont  inconstructibles  quels que
soient les équipements éventuels qui les desservent (dispositions du 9° de l’article L,123-1 du Code
de l’Urbanisme).

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UC 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Il n’est pas fixé de C.O.S.
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ZONE UE

CARACTÈRE DE LA ZONE UE

La zone UE est  une zone urbaine équipée  ou en voie d’équipement  constituant  l’extension de
l’agglomération.

Outre  les  constructions  à  usage  d’habitation,  celles  destinées  aux  équipements  collectifs,  aux
commerces, aux bureaux, à l’artisanat ou aux services sont autorisés.

La zone UE est concernée par l’application de marges de recul le long de la RD 27. 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE UE 1 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL INTERDITS

Toute construction nouvelle, y compris les bâtiments annexes isolés, dans les marges de recul à
l’exception de celles mentionnées à l’article UE 2.

Les  établissements,  installations ou utilisations  du sol  qui par leur  destination,  leur  nature,  leur
importance ou leur aspect,  sont incompatibles avec la salubrité,  la tranquillité, la sécurité ou la
bonne tenue d’un quartier d’habitation. 

ARTICLE UE 2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL SOUMIS A DES 
CONDITIONS SPÉCIALES 

Sont admis :

Dans  la  marge  de  recul  de  50m le  long  de  la  RD 27  portée  au  document  graphique  de
l’agglomération

L’adaptation,  la  réfection  ou  l’extension  des  constructions  existantes  réalisées  dans  leur
prolongement sans décroché avançant vers la voie.

Le long de la RD 27, sur le lotissement Bellevue :

Les  annexes  à  condition  d’être  obligatoirement  incorporées,  accolées  ou  reliées  au  bâtiment
principal, de telle façon que leur volume s’intègre harmonieusement dans le volume d’ensemble.













ARTICLE UE 12 – STATIONNEMENT DE VÉHICULES

Le stationnement de véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra
être assuré en dehors des voies publiques.

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée.

Une place de stationnement équivaut à 25m² (accès compris).

Dans le cas de logements locatifs financés par un prêt aidé de l’État ou d’extension de plus de 50 %
de  la  SHON existante  avant  travaux  en  cas  de  transformation  ou  d’amélioration  de  bâtiments
affectés à des logements locatifs financés par un prêt aidé de l’État, il ne sera pas exigé plus d’une
place de stationnement par logement.

Le calcul du nombre de places sera apprécié sur la base des données suivantes :

Pour les constructions à usage d’habitation collective :
Une place de stationnement par tranche de 60m² de plancher hors œuvre nette de construction avec
au minimum une place par logement.

Pour les constructions à usage d’habitation individuelle :
Une place de stationnement par logement (garage compris).

Pour les  constructions  à  usage de  bureau (y  compris  les  bâtiments  publics  et  professions
libérales) : 
Une place  de  stationnement  par  tranche  de  40m²  de  surface  de  plancher  hors  œuvre  nette  de
l’immeuble. En fonction de la densité d’occupation des normes supérieures pourront être exigées.

Pour les constructions à usage artisanal :
Une place de stationnement par 80m² de la surface hors œuvre nette de la construction.

Pour les constructions à usage commercial :
Commerces  courants  de  proximité :  une  place  de  stationnement  pour  40m²  de  SHON à  usage
commercial au-delà de 100m².

Pour les constructions destinées à d’autres usages :
Pour les équipements d’intérêt général, le nombre de places sera défini en fonction de l’accueil des
usagers et des effectifs employés.

ARTICLE UE 13 – ESPACES LIBRES – PLANTATIONS

Les  espaces  boisés  et  les  haies  classées  TC  figurant  au  document  graphique  sont  soumis  aux
dispositions de l’article L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme.
Les projets d’aménagement devront prendre en compte les plantations existantes identifiées au titre
de l’article L123-1 7eme figurant au document graphique.  En cas de travaux de destruction les
concernant, une demande d’autorisation préalable devra être faite.
Les essences de la famille des conifères et de la famille des cupressacées sont interdites. 
Seules les essences locales sont autorisées.







ARTICLE 1AUE 2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL SOUMIS A 
DES CONDITIONS SPÉCIALES

Conditions particulières pour la réalisation de nouvelles opérations.

L’urbanisation se fera conformément aux indications reportées sur le document graphique de 
l’agglomération.

Dès lors que les équipements publics nécessaires à l’urbanisation du secteur seront réalisés ou 
programmés, les opérations nouvelles devront remplir les conditions suivantes, sous réserve des 
dispositions des artciles 3 à 14.

Dans le secteur 1AUE1 :

Pour être autorisés les projets d’ensemble(s) immobilier(s) devront prévoir un dispositif anti-bruit 
(type merlon ou mur anti-bruit). Les dispositifs anti-bruits devront faire l’objet d’aménagement 
paysager de qualité.

Dans le secteur 1AUE2 :

L’urbanisation s’articulera autour d’un hameau de constructions regroupées autour d’un espace 
commun.

Le secteur situé à l’est de la limite figurant sur le document graphique de l’agglomération est 
inconstructible.

Dans le secteur 1AUE4 :

L’urbanisation devra se faire en une seule opération.
Le secteur situé au Sud de la limite figurant sur le document graphique de l’agglomération est 
inconstructible.

SECTION II – CONDITIONS D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 1AUE 3 – ACCÈS ET VOIRIE

1- Accès

Pour être constructible , un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisins ou éventuellement obtenu en 
application de l’article 682 du code Civil.

Dans tous les cas les caractéristiques des accès doivent répondre à l’importance et à la destinationb 
de l’immeuble ou ensemble d’immeubles à desservir.
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L’autorisation d’utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d’aménagements 
particuliers concernant les accès en tenant compte de l’intensité de la circulation et de la sécurité 
publique.

Dans le secteur 1AUE1 :

Les terrains seront desservis à partir de la voie à créer.

Dans le secteur 1AUE3 :

Les terrains jouxtant la RD27 auront leur accès direct sur cette voie. Pour les autres terrains, l’accès 
se fera à partir de la voie à créer.

Dans le secteur 1AUE4 :

Les terrains seront desservis à partir de la voie à créer.

Dans le secteur 1AUE5 :

Les terrains seront desservis à partir de la voie à créer, actuellement en chemin.

2 – Voirie

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à l’importance et à 
la destination des constructions qui doivent y être édifiées, notamment en ce qui concerne la 
commodité de la circulation, des accès et des moyens d’approche permettant une lutte efficace 
contre l’incendie.

Les voiries lourdes sont à éviter. Des voies de 3,5m à 5m pour les sens uniques suffisent à l’accès 
des véhicules.

Dans le secteur 1AUE1 :

La voirie devra être réalisée conformément à l’emplacement réservé n°1 identifié au document 
graphique de l’agglomération. 
L’accès au secteur se fera obligatoirement par cet endroit.
Des liaisons piétonnes devront être réalisées au lieu et place des emplacements réservés n°2 et n°3 
reportés sur le document graphique de l’agglomération.

Dans le secteur 1AUE2 :

L’accès au secteur se fera obligatoirement à partir de la route de Gévezé.

Une liaison piétonne, permettant une liaison vers l’étang communal, sera réalisée conformément 
aux indications reportées sur le document graphique de l’agglomération. 
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3 – réseaux divers :

(électricité, gaz, éclairage public, télécommunications, fluides divers).

L’enterrement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra être imposé 
notamment lorsque le réseau primaire est souterrain.

ARTICLE 1AUE 5 – CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS

Pour y être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il soit possible d’y
inscrire une construction respectant les règles d’implantation fixées par les articles 6,7 et 8 du 
présent règlement.

Les formes et tailles des terrains devront s’inspirer des divers schémas d’aménagement proposés 
dans le rapport de présentation.

ARTICLE 1AUE 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RÉSEAUX DIVERS

Dans le secteur 1AUE1 :

Voies publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile :

La construction se fera à l’alignement le long de la voie à créer (prévue à l’emplacement réservé 
n°1) et devra respecter la marge de recul figurée au document graphique par une ligne tiretée.

Voies piétonnes     :  

La construction se fera à l’alignement.

Dans le secteur 1AUE2 : 

Les constructions se feront à l’alignement de l’espace commun à créer en respectant l’orientation 
des faîtages. Des décrochés mineurs de façade sont autorisés (cf. le schéma de principe du rapport 
de présentation). 

Dans le secteur 1AUE4 :

Les constructions se feront soit à l’alignement des voies emprises publiques et réseaux divers, soit 
avec un retrait compris entre 0 et 8 mètres.

Dans le secteur 1AUE5 :

Les constructions se feront avec un retrait compris entre 3 et 5m de la voie à créer.
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ARTICLE NPb 2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL SOUMIS A 
DES CONDITIONS SPÉCIALES

Sont admis sous réserve de leur intégration au site et de leur compatibilité avec l’environnement (y
compris le respect des règles de distances applicables réciproquement entre les bâtiments agricoles
relevant du règlement sanitaire départemental ou de la législation des installations classées et les
constructions à usage d’habitation ou à usage professionnel : articles L111.3 DU CODE RURAL et
R111.2 DU CODE DE L’URBANISME) et des conditions particulières énoncées dans cet article :

La restauration, l’aménagement et l’extension des habitations existantes.

L’aménagement, la remise en état et le changement de destination à usage d’habitation des anciens
locaux agricoles ou autres (étable, écurie, grange, …).

L’aménagement,  la  remise  en  état  et  le  changement  de  destination  à  usage  d’habitation  des
constructions  répertoriées  dans  « l’inventaire  du  patrimoine  bâti  en  milieu  rural »  sous  réserve
qu’elles respectent les recommandations et prescriptions indiquées dans ce document.

Les restaurations, extensions et les installations nécessaires aux exploitations agricoles existantes
dans la zone y compris le logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire au
fonctionnement des exploitations à condition qu’il s’agisse d’un changement de destination d’un
bâtiment existant.

Les activités considérées comme le prolongement d’une activité agricole existante au sens de la
définition donnée par l’article L311,1 du code rural (gîte, ferme-auberge, camping à la ferme …).

La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 15 et détruits à la suite
d’un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 15, sous réserve de l’implantation, des
emprises et des volumes initiaux.

Les affouillements de sol liés à la régulation des eaux pluviales, 

Les occupations et utilisations du sol, les constructions et équipements d’infrastructures nécessaires
à la satisfaction des besoins collectifs (assainissement, eau potable, électricité, télécommunication,
gaz…) et pour lesquels les dispositions des articles 5, 6, 7, 8, 9, 10,12,13 et 14 du règlement ne
s’appliquent pas.

SECTION II – CONDITION D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE NPb 3 – ACCÈS ET VOIRIE

1 – Accès

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement,
soit  par  l’intermédiaire  d’un  passage  aménagé  sur  fonds  voisins  ou  éventuellement  obtenu  en
application de l’article 682 du code Civil.

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l’importance et à la destination
de l’immeuble ou ensemble d’immeubles à desservir.
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